
Chambre des communes

Le mardi 13 décembre 1983

IL EST ORDONNÉ,—Que la Chambre des communes s’unisse au Sénat afin 
d’instituer un Comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des communes pour 
étudier les moyens de réformer le Sénat de façon qu’il devienne plus représentatif de 
toutes les régions du pays et serve à renforcer le pouvoir qu’a le Parlement de parler et 
d’agir au nom de tous les Canadiens et pour faire rapport à ce sujet;

Que le Comité présente, dans son rapport final, des recommandations sur le mode 
de sélection des sénateurs, la durée de leur mandat, les pouvoirs du Sénat, la répartition 
des sièges et autres sujets qui de l’avis du Comité, se rapportent à la réforme du Sénat;

Que MM. Comtois, Cosgrove, Crosby (Halifax-Ouest), Gourde (Lévis), Harquail, 
Jarvis, Murphy, Portelance, Roy et Thacker représentent la Chambre des communes au 
sein dudit Comité;

Que le Comité soit autorisé à choisir parmi ses membres ceux qui feront partie des 
sous-comités qu’il peut estimer opportuns ou nécessaires;

Que le Comité soit autorisé à siéger pendant les séances et les ajournements de la 
Chambre;

Que le Comité soit autorisé à faire rapport de temps à autre, à convoquer des 
personnes, à exiger la production de documents et pièces et à faire imprimer au jour le 
jour les documents et les témoignages qu’il juge à propos;

Que le Comité soit autorisé à siéger où que ce soit au Canada;

Que, pour les votes, résolutions ou autres décisions, le quorum du Comité soit fixé 
à 10 membres, à condition que les deux Chambres soient représentées; que le Comité 
mixte soit autorisé à tenir des réunions, recevoir des témoignages et en autoriser 
l’impression lorsqu’au moins 5 membres sont présents, à condition que les deux 
Chambres soient représentées;

Que le Comité soit autorisé à retenir les services des experts, du personnel de 
bureau et des sténographes que les coprésidents jugeront nécessaires et que, à cette fin, 
le Comité soit réputé n’avoir jamais cessé d’exister;

Que le Comité présente son rapport final au plus tard le 31 janvier 1984;

Que les témoignages recueillis par le Comité au cours de la première session du 
présent Parlement soient déférés au Comité; et
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